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Résumé. Les États qui ratifient les conventions internationales de l’OIT ne sont 
pas les seuls à se conformer à leurs dispositions. D’autres aussi adaptent leur lé-
gislation en conséquence pour renforcer leur légitimité. S’appuyant sur une nou-
velle base de données longitudinales, l’autrice retrace l’évolution des dispositions 
concernant le congé de maternité dans 160 pays entre 1883 et 2018 au regard de 
l’adoption par la Conférence internationale du Travail des conventions relatives à 
la protection de la maternité. Elle constate qu’à la suite de cette adoption tant les 
États ratificateurs que les États non ratificateurs ont élargi leur régime de congé 
de maternité rémunéré.
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1.  Introduction
Depuis sa création, l’Organisation internationale du Travail (OIT) a adopté 
190 conventions qui couvrent des questions relatives au travail et à la protec-
tion sociale comme la liberté syndicale, le travail forcé, la discrimination, le tra-
vail des enfants ou encore la sécurité sociale. Selon leur type et leur sujet, ces 
instruments ont recueilli un nombre de ratifications allant de 81 à 187. Le taux 
de ratification des huit conventions traditionnellement considérées comme fon-
damentales par l’Organisation2 dépasse les 90 pour cent. Pour les 178 conven-
tions techniques, ce taux s’établit à 18  pour cent en moyenne. Si l’OIT et les 
spécialistes de l’application des normes considèrent souvent le taux de ratifica-
tion comme un indicateur du succès ou de l’échec d’une convention, la doctrine 
juridique internationale, comme l’Organisation elle-même du reste, appelle ce-
pendant l’attention sur le fait qu’il serait «peu probant et fallacieux» d’évaluer  
l’efficacité des instruments en question à l’aune du nombre de ratifications  
qu’elles ont recueillies ou de la proportion d’États qui les ont, ou non, ratifiées, 
car ces instrument ont eu un très vaste impact sur les droits au travail et les 
droits sociaux (Maupain, 2003; Landy, 1970; Helfer, 2006 et 2008; Haas, 2008). 
Or, la pertinence de cette idée n’a pas encore été éprouvée de façon systéma-
tique. C’est cette lacune que le présent article entend combler, en proposant une 
analyse empirique de l’impact d’un ensemble de conventions de l’OIT – celles 
se rapportant au congé de maternité – tant sur les États qui les ont ratifiées que 
sur ceux qui ne l’ont pas fait. 

Les travaux de recherche existants sur l’engagement des États au titre des 
traités internationaux sont presque exclusivement centrés sur la question de 
la ratification. Les chercheurs y affirment que les pays souscrivent des engage-
ments juridiques pour se voir reconnaître le statut d’«États modernes» au sein 
de la communauté internationale, même si, en pratique, ils ne se conforment pas 
forcément aux dispositions en question (Abu Sharkh, 2002; Cole, 2015; Hafner-
Burton et Tsutsui, 2005; Lim et Tsutsui, 2012). Ces recherches considèrent que 
la ratification des traités internationaux procure aux États un avantage «à peu 
de frais», eu égard au fait que les possibilités d’imposer l’application des normes 
internationales sont restreintes. Cependant, les États ont d’autres moyens de ren-
forcer leur légitimité. Ils peuvent aussi adopter pour cela des politiques et des 
lois basées sur la teneur des traités internationaux (Wotipka et Ramirez, 2008; 
Ramirez et al., 2002), y compris dans un délai assez bref après leur adoption, 
une pratique qui n’a guère retenu l’attention à ce stade.

Dans le présent article, nous offrons la première évaluation systématique de 
l’impact des trois conventions de l’OIT relatives à la protection de la maternité sur 
la législation des États ratificateurs, comme sur celle des États non ratificateurs, 

1 La convention (no 168) sur la promotion de l’emploi et la protection contre le chômage, 1988, 
a été ratifiée par 8 États. Certaines conventions récentes, comme la convention (no  190) sur la 
violence et le harcèlement, 2019, ont recueilli moins de ratifications encore. Nous ne les avons pas 
incluses dans le champ de la présente étude, car il faut parfois un certain temps aux États pour 
ratifier les conventions après leur adoption. 

2 Il s’agit des conventions nos 29, 87, 98, 100, 105, 111, 138 et 182. Textes disponibles à l’adresse 
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=1000:12000:::NO.

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=1000:12000:::NO
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en exploitant une nouvelle base de données longitudinales sur le congé de mater-
nité, la base de données HDML (pour «Historical Database on Maternity Leave»). 
La protection de la maternité figurait à l’ordre du jour de l’OIT au moment de sa 
fondation et elle demeure une question de première importance pour l’Organisa-
tion. La Conférence internationale du Travail a adopté la convention (no 3) sur la 
protection de la maternité («C003» dans la suite du texte) en 1919 lors de sa toute 
première session. Elle a ensuite actualisé par deux fois les normes régissant ce 
domaine, dans la convention (no 103) sur la protection de la maternité (révisée), 
1952 («C103»), et la convention (no 183) sur la protection de la maternité, 2000 
(«C183»). Chacun de ces instruments n’a recueilli qu’un petit nombre de ratifi-
cations3, contrairement à d’autres conventions fondamentales de l’OIT ou à la 
convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimi-
nation à l’égard des femmes, qui a reçu plus de 180 ratifications. Cependant, plu-
sieurs chercheurs ont rassemblé des éléments empiriques tendant à montrer que 
les conventions relatives à la protection de la maternité ont eu un impact tangible 
sur l’élaboration des politiques dans ce domaine tant dans des États ratificateurs 
que dans les autres (Boris, 2019; Maupain, 2003; Berkovitch, 1999; Landau, 1987; 
Troclet et Vogel-Polsky, 1968; Zimmermann, 2018; Aguilar, 2018). Nous avançons 
dans le présent article que certains États sont parvenus à renforcer leur légiti-
mité en adoptant des lois et des politiques conformes aux conventions de l’OIT 
sans ratifier celles-ci formellement. Le choix de cette voie peut s’expliquer par le 
fait que la ratification impose aux États de lourdes obligations, liées à l’approche 
du «tout ou rien» dans laquelle elle s’inscrit, qui veut que ceux qui les ratifient 
soient tenus d’en incorporer tous les éléments dans leur droit interne. Ils peuvent 
donc préférer la solution, plus légère, des études d’ensemble, qui leur offrent la 
possibilité de rendre compte de la mesure dans laquelle ils se conforment aux 
normes énoncées dans les conventions qu’ils n’ont pas ratifiées. En procédant à 
une analyse des biographies, nous allons ainsi démontrer que les conventions 
de l’OIT ont exercé une large influence tant sur les États qui les ont ratifiées que 
sur ceux qui ne l’ont pas fait. 

Cet article comporte six parties qui s’articulent de la manière indiquée ci-
après. La deuxième partie contient un résumé de la situation actuelle en ma-
tière d’engagement au regard des traités internationaux, qui met en avant l’idée 
selon laquelle les États ont différents moyens de manifester l’«adéquation» de 
leur comportement en tant que membres de la communauté internationale, no-
tamment grâce à l’adoption de lois et de politiques conformes aux normes énon-
cées dans lesdits traités. La troisième partie sera consacrée aux instruments de 
l’OIT et au système de contrôle de leur application, et proposera une analyse 
des motifs pour lesquels il peut paraître plus intéressant pour les États de choi-
sir d’améliorer leurs normes du travail et leurs normes sociales en s’inspirant 
des conventions de l’OIT, plutôt que de ratifier ces dernières. Les données et 
méthodes sur lesquelles repose l’analyse seront présentées dans la quatrième 
partie, qui sera suivie d’une cinquième partie consacrée à la vérification empi-
rique de l’impact des trois conventions relatives à la protection de la maternité 

3 En 2018, les conventions C003, C103 et C183 avaient été respectivement ratifiées par 34, 41 
et 35 États.
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sur l’amélioration des régimes de congé de maternité rémunéré dans 160 pays 
entre 1883 et 2018, à l’appui de l’idée selon laquelle les conventions de l’OIT font 
évoluer les législations à la fois dans les pays ratificateurs et dans les autres. La 
dernière partie tirera les conclusions des résultats exposés.

2.  �Problématisation: la ratification,  
un gage d’«adéquation» parmi d’autres

La majeure partie des écrits consacrés aux conventions de l’OIT s’appuie sur la 
théorie de la world polity, soit l’idée que la mondialisation contribue à la diffu-
sion de valeurs, normes et théories (Peksen et Blanton, 2017; Strang et Chang, 
1993; Kim, 2010; Baccini et Koenig-Archibugi, 2014). Dans cette perspective, les 
grandes similarités observées de par le monde entre les structures gouverne-
mentales et les politiques dans des domaines divers, similarités que les institu-
tions nationales ou le niveau de développement socio-économique ne permettent 
pas d’expliquer, sont perçues comme le signe d’une influence des institutions in-
ternationales (Barrett et Frank, 1999; Berkovitch, 1999; Meyer, Ramirez et Soysal, 
1992; Meyer et Hannan, 1979; Finnemore, 1993, 1996). Un pays adoptera ainsi 
une «logique d’adéquation de son comportement» pour se voir reconnaître le sta-
tut d’État moderne au sein de la communauté internationale. Dans ce contexte, 
les traités internationaux font office d’éléments structurants en ce qu’ils défi-
nissent les comportements appropriés et ceux qui ne le sont pas pour un État 
moderne, contribuant ainsi à la diffusion de normes internationales au niveau 
national (Frank, Hironaka et Schofer, 2000; Schofer et Hironaka, 2005; Finne-
more et Sikkink, 1998).

Selon la théorie de la world polity, les États peuvent avoir diverses ma-
nières de manifester l’«adéquation de leur comportement»: a)  en participant 
aux travaux d’organisations et de conférences internationales; b) en signant des 
conventions internationales; c) en adoptant des lois et des politiques conformes 
aux normes internationales; d) en se comportant comme s’il importait d’adhé-
rer aux normes internationales (Wotipka et Ramirez, 2008, p. 313). Toutefois, 
lorsque les tenants de cette théorie l’appliquent à l’analyse de la façon dont les 
États réagissent aux normes internationales, ils évaluent la diffusion des mo-
dèles mondiaux en observant les ratifications effectives plutôt que les éven-
tuelles adaptations apportées à la législation nationale (Hafner-Burton et Tsutsui, 
2005; Abu Sharkh, 2002; Cole, 2015; Lim et Tsutsui, 2012). Dans leurs analyses 
sur la question, ils soutiennent que la ratification des traités constitue pour les 
États un moyen avantageux d’exprimer leur engagement, en ce qu’elle leur offre 
le bénéfice d’une autovalorisation. Ainsi, les États qui ratifient des instruments 
peuvent afficher leurs ratifications sur des sites Web nationaux et internatio-
naux, ce qui contribue à leur réputation (Simmons, 2009, pp. 77 et 78).

Cependant, en se focalisant exclusivement sur la ratification, on néglige le 
fait que l’adaptation des politiques nationales aux normes internationales peut 
constituer un autre moyen pour les États d’exprimer le fait qu’ils souscrivent aux 
traités internationaux, ce qui conduit à sous-estimer les effets de ceux-ci. Dans 
une étude sur l’impact effectif des traités internationaux relatifs aux droits de 
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l’homme (Hathaway, 2002), l’autrice observe ainsi que les États qui ont ratifié 
ces textes n’ont pas amélioré la protection de ces droits plus que les autres. Elle 
affirme cependant qu’il ne faut pas voir là une preuve de l’inefficacité desdits 
traités, mais en déduire au contraire que ceux-ci exercent une influence sur la 
pratique des États qui ne les ont pas ratifiés, en ce que ces instruments et le pro-
cessus qui entoure leur genèse et leur application sont susceptibles d’avoir de 
larges répercussions sur la pratique de toutes les nations en faisant évoluer le 
discours sur les droits en question et les attentes qu’ils suscitent (ibid., p. 2021). 
Simmons (2009) suggère également que des États qui n’ont pas ratifié un traité 
peuvent malgré tout souscrire aux principes qu’il énonce. Citant l’exemple des 
États-Unis, elle montre que l’organisation institutionnelle interne d’un État peut 
faire obstacle à la ratification de normes internationales alors même que cet État 
adhère aux principes qu’il consacre. 

Les études déjà consacrées aux conventions de l’OIT sont elles aussi centrées 
sur les États qui les ont ratifiées (Peksen et Blanton, 2017; Abu Sharkh, 2002; 
Strang et Chang, 1993; Baccini et Koenig-Archibugi, 2014; Kim, 2010; Boockmann, 
2010; Böger et Leisering, 2020). La plupart d’entre elles concluent que ces États 
n’ont pas particulièrement amélioré les droits au travail et les droits sociaux des 
travailleurs, ce qui conduit à douter de l’efficacité de celles-ci. Certains membres 
de la doctrine internationale du travail (Helfer, 2006 et 2008) et l’Organisation 
elle-même (Maupain, 2012; Landy, 1970) avancent cependant que les conven-
tions de l’OIT ont un impact tangible sur les États qui ne les ont pas ratifiées, 
en présentant à l’appui des analyses fondées sur de nombreux cas concrets, qui 
tendent à montrer que ces textes ont effectivement exercé une influence impor-
tante sur l’élaboration des politiques dans tous les États Membres. Cela peut se 
comprendre, puisque les États Membres sont tous tenus, même s’ils n’ont pas 
ratifié les conventions de l’OIT, d’avoir connaissance des principes généraux et 
des normes qu’elles renferment, et de soumettre des rapports sur leur applica-
tion. Pourtant, la question de savoir si les conventions de l’OIT se traduisent par 
l’adoption de politiques nationales dans tous les États n’a jamais fait l’objet d’un 
examen systématique, sauf dans le cadre d’une étude menée par Berkovitch 
(1999), qui a mis en évidence une concomitance entre l’adoption de la conven-
tion (no 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958, et l’instau-
ration de la première législation au monde sur l’égalité de rémunération. Cette 
chercheuse n’a toutefois pas cherché à établir les motifs incitant les États à in-
corporer les normes internationales de l’OIT dans leur droit interne sans ratifier 
les conventions correspondantes. Le présent article entend combler cette lacune. 

3. � Les instruments de l’OIT et le système  
de contrôle de leur application

Le raisonnement développé ici, qui s’inscrit dans la perspective de la world 
polity, repose sur l’idée que les pays souscrivent aux normes de l’OIT pour se 
voir reconnaître le statut d’États modernes par la société internationale. L’OIT 
est la première et la principale instance de normalisation dans le domaine de la 
protection des travailleurs et des politiques sociales (Langille, 2016, p. 477). Entre 
sa fondation et le moment présent, elle est parvenue à susciter une adhésion 
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quasi universelle, de sorte que ses normes peuvent être considérées comme ex-
primant la volonté de la communauté internationale (Maupain, 2012). Les États 
colonisés eux-mêmes ont été influencés par les conventions de l’OIT, car celle-
ci a obligé les colonisateurs européens à appliquer les droits fondamentaux au 
travail dans leurs colonies (Cooper, 1996). La structure originale de l’Organisa-
tion, tripartite et multilatérale, contribue également à renforcer sa légitimité, 
en ce que les normes qu’elle adopte résultent d’un accord trouvé, ensemble, 
par les États, les syndicats et les employeurs (Van Daele, 2010). Dans le domaine 
de la protection de la maternité, elle est demeurée la seule instance normative 
jusqu’à ce que l’Union européenne adopte ses propres normes en 19924 (Linos, 
2013, pp. 130 et 131). Si d’autres organisations internationales ont des objectifs 
plus vastes, comme la couverture santé universelle pour l’Organisation mondiale 
de la santé, ou la lutte contre la traite des femmes et le trafic illicite de migrants 
pour l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, l’OIT s’emploie pour 
sa part à créer les conditions d’une généralisation du congé de maternité rému-
néré en institutionalisant la protection des travailleuses avant et après l’accou-
chement, protection qu’elle consacre sous la forme de normes internationales. 
Plusieurs chercheurs ont souligné que l’OIT avait contribué à encourager les au-
torités nationales à réglementer davantage dans le domaine, dans des contextes 
où les membres des partis politiques, des syndicats ou des administrations colo-
niales – des hommes pour la plupart – s’intéressaient peu aux droits au travail 
des femmes (Wikander, Kessler-Harris et Lewis, 1995; Son, 2022). De même, il 
convient d’observer que les femmes militent activement auprès de l’OIT, cher-
chant à compenser ainsi le pouvoir qui leur fait défaut au sein des institutions 
politiques nationales (Boris, 2019; Berkovitch, 1999).

Deux critères sont utilisés de longue date pour déterminer si un État souscrit 
à une convention de l’OIT: l’incorporation de ladite convention dans la législa-
tion nationale et sa ratification. À la troisième session de la Conférence inter-
nationale du Travail, en 1921, le délégué des Pays-Bas a demandé au Directeur 
du Bureau international du Travail (BIT) s’il fallait considérer qu’un État qui 
n’avait pas formellement ratifié une convention mais avait adapté sa législation 
nationale pour la rendre conforme au texte avait satisfait à ses obligations au 
titre de ladite convention, cela à une époque où la faiblesse des taux de ratifica-
tion suscitait de vives inquiétudes au sein de l’Organisation (OIT, 1921, pp. 213 à 
215). La Belgique, la France et la Grande-Bretagne, par exemple, avaient justifié 
leur refus de ratifier certaines conventions en invoquant le fait que leur législa-
tion satisfaisait déjà aux normes internationales, voire qu’elles les dépassaient 
(OIT, 1925, p. 51, et 1921, pp. 402 et 403). Le délégué des Pays-Bas s’inquiétait de 
ce que les États puissent à tout moment modifier leur législation nationale s’ils 
n’étaient pas tenus par une obligation juridique à laquelle ils auraient souscrit, 
pour dix ans par exemple, au titre d’accords internationaux. Le Directeur du 
BIT a répondu que les États Membres devaient adopter les deux mesures – à 
savoir l’adoption de lois pour donner effet à une convention et la ratification 

4 Directive 92/85/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures 
visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accou-
chées ou allaitantes au travail (ou directive sur les travailleuses enceintes, 1992), JO L 348 du 
28/11/1992.
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formelle de celle-ci – pour satisfaire à leurs obligations. Cependant, on constate 
qu’en pratique les États souhaitant montrer qu’ils étaient modernes et adhé-
raient aux principes de l’OIT ont pu choisir entre la ratification et l’adoption de 
mesures législatives. 

Nous soutenons ici que certains États sont parvenus à renforcer leur légi-
timité en améliorant leurs normes internes de protection de la maternité sans 
nécessairement ratifier les conventions pertinentes. L’adaptation de la législa-
tion aux conventions de l’OIT peut offrir aux États des avantages en termes de 
valorisation de leur image, en ce qu’elle marque leur soutien aux conventions 
internationales. Ainsi, en 1923, la Chine a-t-elle adopté sa première loi sur la pro-
tection des travailleurs (un décret promulguant un règlement provisoire sur les 
fabriques), qui comprenait une première mesure de protection de la maternité, 
pour se conformer aux conventions adoptées par la première Conférence inter-
nationale du Travail en 1919, sans ratifier pour autant aucune de ces conven-
tions. D’autres États Membres de l’OIT, notamment la Grande-Bretagne, avaient 
avant cela critiqué la Chine à de multiples reprises en lui reprochant de ne pas 
respecter les principes fondamentaux de l’OIT et en la désignant comme l’un 
des points particulièrement noirs de la planète en matière de droits au travail 
(OIT, 1923, p. 98). Or, l’adoption par la Chine de son règlement provisoire sur les 
fabriques a eu pour effet d’atténuer ces critiques. On a admis en effet que les 
États pouvaient améliorer la protection des travailleurs même si les lois adop-
tées à cet effet ne reprenaient pas exactement les termes des conventions (OIT, 
1924, p. 123).

L’OIT offre la possibilité aux États qui n’ont pas ratifié telle ou telle conven-
tion de rendre formellement compte de l’incorporation des normes qu’elle 
énonce dans leur droit interne. En effet, en 1946, à la demande des États-Unis, 
un nouvel amendement à la Constitution de l’Organisation a institué la procé-
dure des études d’ensemble, au titre desquelles les États font rapport sur leur 
législation et leur pratique en ce qui concerne les questions traitées dans un cer-
tain nombre de conventions et de recommandations non ratifiées, qui changent 
d’une année sur l’autre. Les États-Unis, qui ratifient rarement les conventions de 
l’OIT, souhaitaient en effet qu’on prenne acte de la protection généreuse offerte 
par leur propre législation du travail (Helfer, 2008, pp. 199 et 200). D’autres États, 
également favorables à cet outil en tant que nouveau moyen d’établir le respect 
des normes, estimaient par ailleurs que le nombre de ratifications recueillies par 
les conventions ne constituait pas forcément le meilleur indicateur de la «loyauté 
et la confiance» des États à l’égard des principes de l’OIT (OIT, 1945, p. 190). La 
pratique des études d’ensemble a eu pour effet de gommer la distinction entre 
les États ratificateurs et les États non ratificateurs en termes d’avantages tirés 
de la valorisation de leur image, en donnant aux seconds la possibilité de faire 
valoir le niveau de protection poussé offert par leurs normes internes, même 
en l’absence de ratification.

En outre, la ratification d’une convention implique davantage d’efforts que 
la simple adaptation des législations nationales aux dispositions qu’elle énonce, 
et ce pour plusieurs raisons. Premièrement, l’OIT exerce un contrôle plus fré-
quent sur les États ratificateurs, qui sont tenus de soumettre des rapports an-
nuels sur l’application des normes, que sur les États non ratificateurs, qui ne 
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contribuent aux études d’ensemble que périodiquement, quand le sujet se pré-
sente. Les conventions relatives à la protection de la maternité, par exemple, 
n’ont été incluses qu’une fois dans une étude d’ensemble, en 19655. Deuxième-
ment, les études d’ensemble ne sont pas suffisamment précises pour déceler 
les situations de non-respect de normes aussi efficacement que les rapports an-
nuels sur l’application des conventions ratifiées (Maupain, 2003, p. 385). Troisiè-
mement, l’approche du «tout ou rien», selon laquelle les États ayant ratifié une 
convention de l’OIT doivent en incorporer tous les éléments dans leur droit in-
terne, impose à ces États un seuil de conformité plus élevé. En effet, les conven-
tions comprennent de nombreuses normes, assorties de conditions détaillées, et 
l’OIT s’attache à vérifier qu’elles sont respectées dans leur intégralité lorsqu’elle 
évalue l’application d’une convention par un État qui l’a ratifiée (Haas, 2008, 
pp. 256 et 527). Lorsqu’un État ratifie une convention, on attend donc de lui qu’il 
modifie sa législation en profondeur pour satisfaire à toutes les dispositions du 
texte, une obligation qui contribue vraisemblablement à réduire les taux de ra-
tification (Boockmann, 2000, p. 11). 

Plusieurs chercheurs affirment que les États tendent à ne signer que les ac-
cords internationaux «faciles», qui ne requièrent que des modifications internes 
mineures (Downs, Rocke et Barsoom, 1996; Chau et al., 2001; Flanagan et Gould, 
2003). Or de nombreuses conventions de l’OIT ne relèvent pas de cette catégorie. 
Il en est ainsi des deux premières conventions sur la protection de la maternité, 
la C003 et la C103, auxquelles les États ne pouvaient guère se conformer sans 
apporter de profonds changements à leur législation à l’époque où elles ont été 
adoptées. Les dispositions des conventions relatives à la protection de la ma-
ternité portent sur quatre aspects principaux: le montant de l’indemnité (pres-
tations en espèces), la durée du congé, la couverture du régime et la façon de 
le financer. En 1919, lorsque l’OIT a adopté la C003, aucun pays n’avait encore 
statué sur toutes ces dimensions. Sur 76  États Membres, seuls 5 l’avaient fait 
lorsque la deuxième a été adoptée en 1952 – et même eux n’ont pas été considé-
rés comme se conformant pleinement à la convention par la Commission d’ex-
perts pour l’application des conventions et recommandations. Dans son rapport 
de 1981, celle-ci a ainsi relevé que l’un de ces 5 États (en l’occurrence l’Autriche) 
n’avait pas inscrit l’interdiction absolue du licenciement dans ses dispositions 
sur la protection de la maternité en faveur des travailleuses agricoles (OIT, 1981, 
p. 161). Lorsque la troisième convention sur la protection de la maternité a été 
adoptée en 2000, sur 150 États Membres au total, 33 avaient traité les quatre 
dimensions mentionnées plus haut, une situation en partie imputable au fait 
qu’en 1992 l’Union européenne avait adopté des normes très similaires à celles 
qu’elle contenait, si bien que la législation de nombreux pays européens y était 
déjà conforme.

5 Cela étant, l’Étude d’ensemble de 2023 couvrira la convention no 183 et la recommandation 
(no 191) sur la protection de la maternité, 2000, ainsi que la convention (no 111) concernant la dis-
crimination (emploi et profession), 1958, la convention (no 156) sur les travailleurs ayant des res-
ponsabilités familiales, 1981, la recommandation (no  111) concernant la discrimination (emploi et 
profession), 1958, et la recommandation (no 165) sur les travailleurs ayant des responsabilités fami-
liales, 1981.



L’impact des traités internationaux se limite-t-il aux États ratificateurs? 279

L’approche du «tout ou rien» incite les États à renforcer leurs normes 
internes sans ratifier les conventions. Lorsque de nombreux anciens États 
coloniaux sont devenus Membres de l’OIT à la suite de leur accession à l’indé-
pendance dans les années 1950 (la Birmanie, El Salvador, l’Iran, le Pakistan et 
la Tunisie par exemple), ils ont cherché à asseoir leur légitimité non pas en rati-
fiant les conventions de l’OIT, jugées trop contraignantes, mais en adaptant leur 
législation nationale à leur contenu (OIT, 1958 et 1959). S’ils disaient souscrire 
aux principes généraux consacrés dans les conventions de l’OIT, ils faisaient 
aussi valoir que leur situation économique ne leur permettait pas de se confor-
mer pleinement à ces instruments. La déclaration prononcée par le délégué gou-
vernemental de la Birmanie (Myanmar d’aujourd’hui) au cours de l’examen du 
rapport du Directeur général à la 35e session de la Conférence internationale du 
Travail est très révélatrice à cet égard:

C’est à juste titre également qu’il a été indiqué qu’il serait peu rationnel de considé-
rer le progrès des ratifications comme le seul critère pour juger de la suite donnée 
au Code international du travail. Le gouvernement que je représente est toujours 
soucieux […] de ne pas adopter une position fausse devant le monde en ratifiant 
des conventions qu’il ne pourra pas appliquer en toute sincérité. Nous n’avons pas 
ratifié de nouvelles conventions depuis que nous avons acquis notre indépendance, 
mais nous avons fait des progrès réels dans cette lutte dure que nous menons 
contre la pauvreté, la maladie, l’ignorance et des conditions de vie inhumaines. […] 
Il convient maintenant de dire dans quelle mesure nous avons réussi à améliorer 
les conditions de travail dans mon pays depuis la 34e session de la Conférence in-
ternationale du Travail (OIT, 1953, p. 154).

Certains États développés ont adopté des positions similaires, en imputant la 
faiblesse des taux de ratification à la rigueur et à la rigidité des normes interna-
tionales. Ainsi, des États scandinaves disposant de normes de protection sociale 
élevées, comme le Danemark et la Suède, ont fait valoir que le caractère exces-
sivement détaillé des normes internationales décourageait les gouvernements 
d’adapter leur législation nationale même lorsque ceux-ci souscrivaient aux prin-
cipes généraux énoncés dans les conventions (OIT, 1953 et 1959). La Suède, par 
exemple, n’a toujours pas ratifié la C103 de 1952, alors même que sa propre loi 
sur la question, adoptée en 1954, va au-delà des dispositions qu’elle contient sur 
tous les plans (le montant de l’indemnité, la durée du congé, la couverture du 
régime et le financement). De plus, le gouvernement suédois n’accepte pas le 
principe d’un arrêt de travail obligatoire de six semaines après l’accouchement 
(Lagergren, 1986, pp. 358 et 359), le congé après cet événement constituant de 
son point de vue un droit et non une obligation. Ainsi, les femmes sont-elles au-
torisées en Suède à retourner au travail moins de six semaines après leur accou-
chement, si elles le souhaitent.

4.  Données et méthodes
Pour évaluer l’influence des conventions de l’OIT relatives à la protection de la 
maternité, nous avons élaboré une base de données longitudinales se rappor-
tant au congé de maternité (base HDML), qui met en lumière les améliorations 
apportées dans le monde entier aux politiques de congé de maternité rému-
néré au regard des conventions de l’OIT. Les trois conventions sur la protection 
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de la maternité sont évaluées par rapport aux quatre mêmes dimensions (voir 
tableau 1), étant entendu que les deux dernières (C103 et C183) prévoient pour 
chacune d’entre elles des normes plus élevées que la première (C003). La base de 
données est construite autour de quatre variables, qui correspondent chacune 
à l’une des dimensions. Elle couvre les politiques relatives au congé de mater-
nité dans 160 pays indépendants entre 1883 et 2018. L’unité d’observation est 
constituée par un couple pays/année. Pour les pays dotés de plus d’un régime 
de congé de maternité (par exemple un pour les ouvrières et un autre pour les 
employées), nous avons sélectionné celui qui couvre la portion la plus large de 
la population (à savoir par exemple celui destiné aux ouvrières, si celles-ci sont 
plus nombreuses que les employées). Toutefois, tous les régimes de congé de 
maternité sont pris en considération pour ce qui est de la variable relative à 
la couverture du régime. Pour alimenter la base, nous avons exploité diverses 
ressources, dont les séries législatives du BIT, les rapports de l’OIT sur l’appli-
cation des trois conventions sur la protection de la maternité et les rapports du 
ministère du Travail des États-Unis sur les programmes de sécurité sociale dans 
le monde (Social Security Programs Throughout the World, SSPTW), qui repré-
sentent les principales sources d’informations disponibles concernant l’évolution 
des politiques relatives au congé de maternité (Gauthier et Koops, 2018, p. 12). 
Nous avons aussi utilisé certaines bases existantes pour vérifier la validité et la 
fiabilité de nos données. 

4.1.  Variable dépendante
À partir des quatre variables ainsi compilées, nous avons construit notre variable 
dépendante, à savoir une variable binaire rendant compte des réformes tendant 
à renforcer la protection de la maternité. Plus précisément, cette variable enre-
gistre l’année où l’État a instauré un régime de congé de maternité rémunéré 
ou l’a renforcé par des réformes portant sur l’une au moins des quatre dimen-
sions prises en compte. Dans le présent article, ces réformes ne s’entendent pas 

Tableau 1. � Les quatre dimensions couvertes par les conventions de l’OIT  
sur la protection de la maternité

C003 (1919) C103 (1952) C183 (2000)

Montant  
de l’indemnité

Non précisé 
(art. 3, c))

2/3 du gain antérieur 
(art. 4 (6))

2/3 du gain antérieur 
(art. 6 (3))

Durée du congé 12 semaines  
(art. 3, a) et b))

12 semaines  
(art. 3 (2))

14 semaines  
(art. 4 (1))

Couverture Établissements 
industriels et 
non industriels 
(commerciaux)  
(art. 1)

Établissements 
industriels, 
non industriels 
(commerciaux)  
et agricoles (art. 1)

Établissements 
industriels, 
non industriels 
(commerciaux), et 
agricoles et formes 
atypiques d’emploi 
(art. 2 (1))

Financement Assurance sociale  
ou fonds publics  
(art. 3, c))

Assurance sociale  
ou fonds publics  
(art. 4 (4))

Assurance sociale  
ou fonds publics  
(art. 6 (8))

Source: Compilation de l’autrice.
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nécessairement de l’adoption de dispositions législatives formelles. En effet, les 
États apportent souvent des modifications de fond aux régimes juridiques de 
protection de la maternité, notamment au montant des prestations en espèces, 
par l’intermédiaire de règlements administratifs plutôt que de dispositions légis-
latives. À l’inverse, il arrive parfois que l’adoption de nouvelles lois sur la protec-
tion de la maternité n’entraîne aucune modification sur le fond pour les quatre 
aspects envisagés. Nous avons donc décidé de coder d’abord le contenu des dis-
positions juridiques relatives à la protection de la maternité, puis de mettre en 
évidence les améliorations apportées à ces dispositions au moyen de la variable 
relative aux réformes. Cette variable permet d’enregistrer 544 événements dans 
160 États sur la période de cent trente-six ans comprise entre 1883 et 2018.

4.2.  Variables indépendantes
Nous avons opérationnalisé l’impact des conventions de l’OIT relatives à la pro-
tection de la maternité par deux variables différentes. La première vise à évaluer 
l’influence de ces textes dans les États qui ne les ont pas ratifiés. Les chercheurs 
qui se sont attachés à déterminer l’influence des conventions non ratifiées ont 
principalement axé leurs travaux sur deux obligations: la soumission des ins-
truments adoptés aux autorités nationales compétentes et la participation aux 
études d’ensemble (Helfer, 2008; Landy, 1970). Ainsi, tous les États Membres 
étaient tenus d’informer leurs autorités de l’adoption de chacune des conven-
tions relatives à la protection de la maternité dans les dix-huit mois suivant la 
clôture de la session de la Conférence à laquelle elle avait été adoptée, à savoir 
au plus tard en 1921, 1954 et 2002. De manière générale, cette règle vise à s’assu-
rer que les États Membres ont connaissance des dispositions adoptées par l’OIT 
et agissent sans tarder pour les ratifier ou adapter leur législation en consé-
quence. Certains chercheurs ont regretté que cette obligation soit peu respectée 
(Boockmann, 2000; Haas, 2008). Nous observons pourtant que 72,5 pour cent, 
100 pour cent et 86,5 pour cent des États Membres indiquent avoir soumis les 
conventions C003, C103 et C183, respectivement, à leurs autorités6. L’OIT bénéfi-
ciant d’une adhésion universelle, un grand nombre d’États ont donc été informés 
de leur contenu à l’époque. Nous pouvons donc postuler que de nombreux pays 
ont modifié leur législation dans un délai assez bref à la suite de la soumission 
des conventions en question à leurs autorités. 

Mais les États qui ne ratifient pas les conventions de l’OIT ont une autre obli-
gation essentielle: ils doivent se soumettre aux études d’ensemble, en décrivant 
leurs normes et pratiques internes et en expliquant aux mandants tripartites 
nationaux (c’est-à-dire au gouvernement et aux organisations de travailleurs et 
d’employeurs) pourquoi ils ont choisi de ne pas ratifier le texte. Comme on l’a dit 
plus haut, les études d’ensemble donnent aux États la possibilité de faire valoir 
le niveau de protection poussé qu’offrent leurs normes internes, même s’ils se 
refusent à ratifier les conventions correspondantes. Plus important encore, dans 

6 Pour la C003, voir OIT, 1936. Pour les C103 et C183, voir aux adresses https://www.ilo.org/
dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:13300:0::NO::P13300_INSTRUMENT_ID:312248 et https://www. 
ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:13300:0::NO::P13300_INSTRUMENT_ID:312328, 
respectivement.

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:13300:0::NO::P13300_INSTRUMENT_ID:312248
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:13300:0::NO::P13300_INSTRUMENT_ID:312248
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:13300:0::NO::P13300_INSTRUMENT_ID:312328
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:13300:0::NO::P13300_INSTRUMENT_ID:312328
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le but de préserver leur réputation au sein de la communauté internationale ou 
de prévenir des réactions négatives de la part des acteurs nationaux, les États 
tendent à apporter des améliorations à leurs normes internes dans un délai assez 
bref après s’être soumis à une étude d’ensemble (Landy, 1970; Helfer, 2008). 

Pour rendre compte de l’impact des conventions de l’OIT, nous utilisons 
donc pour commencer une première variable binaire, qui indique si le pays a 
soumis les textes en question aux autorités compétentes (Soumission C003, Sou-
mission C103 et Soumission C183 dans nos tableaux) et s’il a participé à l’Étude 
d’ensemble sur la protection de la maternité, c’est-à-dire sur les conventions 
C003 et C103 (ci-après «l’Étude d’ensemble», Étude d’ensemble dans les tableaux). 

La seconde variable sur l’impact des conventions de l’OIT rend compte de 
l’année au cours de laquelle le pays a ratifié les conventions (Ratification C003, 
Ratification C103, Ratification C183). Il s’agit aussi d’une variable binaire. Sur le 
modèle de ce qu’avaient fait d’autres chercheurs avant nous (Strang et Chang, 
1993; Böger et Leisering, 2020), nous avons recherché les événements qui nous 
intéressaient (ratification, soumission aux autorités, etc.) sur une période de 
cinq années. Ainsi, en ce qui concerne l’Étude d’ensemble, le pays peut se voir 
attribuer la valeur 1 entre 1965 et 1969 en cas de participation, mais celle-ci est 
toujours de 0 dans la période qui précède et par la suite. Nous avons tablé sur 
le fait que l’incidence des conventions diminuait après un certain temps, quand 
la question de la protection de la maternité, que les processus de soumission 
aux autorités et de ratification et la participation à l’Étude d’ensemble avaient 
mise en lumière, perdait de son actualité. Il convient toutefois de relever que le 
choix d’un délai de cinq ans n’est peut-être pas idéal pour mesurer l’impact de 
la ratification de la dernière convention (C183), compte tenu que 8 des 357 rati-
fications qu’elle a recueillies pendant la période à l’examen sont intervenues en 
dehors de cette période, entre 2013 et 2018.

4.3.  Variables de contrôle
Nous avons intégré des variables endogènes et exogènes à l’analyse empirique 
pour parer à toute surestimation de l’effet des principales variables explicatives. 
Pour tenir compte du niveau de développement économique, et conformément 
à la théorie fonctionnaliste, nous avons utilisé le logarithme du PIB par tête en 
dollars internationaux de 2011. Le recul du taux de fécondité total est un autre 
facteur socio-économique de poids, qui peut expliquer l’évolution de la protec-
tion de la maternité au cours des décennies. En effet, les pouvoirs publics tendent 
à réagir promptement à l’évolution rapide de la démographie, par différentes 
mesures de politique familiale (allocations familiales, prestations de maternité, 
etc.), car une population nombreuse est souvent considérée comme un atout 
pour l’État (Gauthier, 1996). 

7 Aujourd’hui, le texte a été ratifié par 43 pays au total. Mais il ne l’était que par 35 pays en 
2018, soit à la fin de la période couverte par le présent article. Il serait intéressant de rechercher 
les facteurs qui contribuent à susciter de nouvelles ratifications au-delà de notre période de réfé-
rence de cinq ans (notamment dans les pays qui ont ratifié la convention après 2018), mais cette 
analyse dépasse le cadre de notre article.
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Plusieurs variables de contrôle politiques sont en outre mobilisées pour neu-
traliser l’influence éventuelle de ce type de facteurs au niveau national sur l’élar-
gissement des politiques de congé de maternité rémunéré. Nous avons intégré 
le facteur de démocratie dans nos modèles estimatifs en empruntant l’outil de 
mesure binaire des régimes mis au point par Boix, Miller et Rosato (2013), qui 
distingue entre démocratie et autocratie. Eu égard au fait que les régimes démo-
cratiques comme les régimes autocratiques sont très soucieux de mettre en place 
des politiques de protection de la maternité, afin de maintenir le taux de fécon-
dité à un niveau élevé et celui de la mortalité infantile à un faible niveau, il est 
difficile de formuler une hypothèse concernant le coefficient attendu pour cette 
variable. En revanche, nous postulons que la création de conditions internes fa-
vorables à l’autonomisation des femmes aura un effet positif sur le développe-
ment de la protection de la maternité. En d’autres termes, si les femmes, en tant 
que bénéficiaires potentielles et premières défenseuses des politiques de protec-
tion de la maternité, sont en mesure d’exprimer leur opinion et de susciter une 
mobilisation dans les sphères du politique et de la société civile, il est plus pro-
bable que des normes élevées de protection de la maternité seront établies. Nous 
avons donc repris l’indice d’autonomisation politique des femmes élaboré par 
Sundström et ses coauteurs (2017), qui mesure le droit des femmes de participer 
à la sphère politique et à la société civile à l’échelle des États. Faute de données 
relatives au poids des partis politiques de gauche dans le monde, nous ne pou-
vions vérifier directement l’effet de la politique de classe. Nous avons donc eu 
recours à une variable sur le développement de la protection sociale, un facteur 
généralement corrélé à la politique de classe. Celle-ci rend compte du nombre 
de programmes de protection sociale déjà mis en place par le pays, à l’exclusion 
des programmes de protection de la maternité. Elle nous permet, de plus, de dé-
terminer si le développement de la protection de la maternité s’inscrit dans une 
évolution plus générale des systèmes d’assurance sociale. Nous nous sommes 
basés pour construire cet indicateur sur l’ensemble de données sur les politiques 
sociales dans le monde (Social Policy around the World, SPAW) de Knutsen et 
Rasmussen (2018), mais aussi sur des données tirées des rapports du ministère 
du Travail des États-Unis sur la sécurité sociale dans le monde (SSPTW) pour les 
six années non couvertes par cette première source (2013 à 2018). 

Nous avons en outre intégré une variable de contrôle relative à la diffusion 
régionale, toujours pour éviter de surévaluer la portée des conventions de l’OIT 
et nous assurer que le mouvement en faveur de l’adoption de politiques de pro-
tection de la maternité ne résulte pas seulement d’un phénomène d’émulation 
entre pays voisins. La variable de diffusion régionale rend compte de la dyna-
mique en faveur de la mise en place de politiques de protection de la maternité 
dans une région en dénombrant les États ayant instauré de telles politiques ou 
réformé celles qui existaient d’une année sur l’autre. Nous avons aussi intégré 
dans nos modèles une variable qui mesure l’engagement des autres États de la 
région au titre des conventions en question, en suivant la logique de Kahn-Nisser 
(2016) selon laquelle un taux élevé de ratification des pairs au niveau régional 
a pour effet de rassurer les États quant au respect par leurs voisins des normes 
énoncées dans les instruments internationaux concernés. La mesure de l’enga-
gement des pairs est exprimée par le décompte des ratifications des conventions 
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de l’OIT sur la maternité au niveau régional. On trouvera dans le tableau A1 de 
l’annexe des informations plus détaillées sur l’opérationnalisation de ces va-
riables et les sources dont elles sont tirées.

5. � Analyse biographique de la récurrence  
fondée sur exploitation d’un ensemble  
de données longitudinales

La méthode de l’analyse des biographies (event history analysis) est plus adaptée 
à l’étude de la date de survenance d’événements qu’une analyse de régression 
linéaire classique en ce qu’elle permet de remédier aux problèmes de la censure 
et de la dépendance au temps (Box-Steffensmeier et Jones, 2004, pp. 16 et 17). Il 
est admis qu’il s’agit de la meilleure méthode pour retracer l’histoire des proces-
sus de «contagion» à l’échelle mondiale (Drori et Krücken, 2009, p. 18), comme 
ceux de la mondialisation et de la diffusion. Nous utilisons le modèle à risques 
proportionnels de Cox avec des erreurs types ajustées pour une clustérisation 
au niveau des États, car aucun argument théorique solide n’impose de choisir 
une forme particulière de dépendance à la durée. Étant donné que presque tous 
les États ont procédé une fois au moins à l’introduction ou à la modification de 
politiques de congé de maternité, la méthode utilisée est, plus précisément, celle 
de l’analyse biographique de la récurrence. Nous avons introduit une stratifica-
tion en fonction du nombre de réformes déjà adoptées par chaque pays, car la 
logique qui préside au choix du moment où un régime de protection de la ma-
ternité est instauré ou modifié sera différente selon qu’il s’agit des toutes pre-
mières dispositions sur le congé de maternité ou de la cinquième réforme visant 
à l’élargir (Box-Steffensmeier et Jones, 2004, pp. 160 et 161). 

Le choix de l’analyse biographique comme outil est également approprié 
compte tenu du grand déséquilibre qui marque la structure des données de la 
base HDML, qui a pour unité des entités indépendantes. Cette définition ne va 
pas, en effet, sans poser quelques difficultés, car certains pays disparaissent de 
la base à un moment donné (par exemple l’URSS, la RDA, la RFA et la Yougos-
lavie), tandis que d’autres (les États postcoloniaux) y font leur entrée à partir 
de la fin des années 1950. À cet égard, Beck, Katz et Tucker (1998, pp. 1272 et 
1273) ont formulé deux options possibles: soit l’on prend en considération les 
États pouvant faire valoir des antécédents dans le cadre de l’État qui les a pré-
cédés, alors qu’ils n’étaient pas encore des entités indépendantes; soit on les 
fait entrer dans la base de données à partir du moment où ils ont acquis leur 
indépendance. La première solution n’est pas compatible avec la définition de 
l’unité que nous avons adoptée pour la base de données, tandis que la seconde 
reviendrait à considérer que les États ont vu le jour l’année où ils ont obtenu leur 
indépendance et sont vierges de toute expérience concernant les politiques de 
protection de la maternité. Toutefois, Beck, Katz et Tucker relativisent l’impor-
tance de l’enjeu pour le chercheur en indiquant que les divergences de stratégies 
sur cette question ne devraient pas avoir d’incidence majeure sur les résultats 
de l’analyse (ibid., p. 1273). En ce qui nous concerne, nous avons considéré que 
tous les États entrent dans le champ de l’analyse: soit en 1883, soit l’année où 
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ils ont acquis leur indépendance si celle-ci est postérieure à cette date; et qu’ils 
en sortent soit l’année où ils ont cessé d’exister, soit en 2018.

Nous avons effectué des régressions logistiques en utilisant une approxi-
mation polynomiale cubique. Nous avons inclus toujours le même ensemble de 
variables, en tenant compte du nombre cumulé d’événements antérieurs pour 
vérifier la robustesse des résultats en termes de dépendance temporelle (Carter 
et Signorino, 2010). Le recours au test des résidus de Schoenfeld a également 
révélé qu’aucune variable ne violait l’hypothèse des risques proportionnels. 

5.1.  Résultats empiriques
Les figures 1 et 2 illustrent deux phénomènes touchant, l’un, à la ratification 
des conventions et, l’autre, à l’instauration de régimes de protection de la ma-
ternité ou de réformes tendant à améliorer les régimes existants sur différents 
plans (montant de l’indemnité, durée du congé, couverture ou moyens de finan-
cement), et ce pour chaque période de quatre ans comprise entre 1883 et 2018. 
La figure 1 met en lumière des tendances générales concernant le nombre des 
États ayant ratifié ces conventions et le nombre de ceux qui ont mis en place 
des politiques de congé de maternité ou réformé leurs politiques pour les rendre 
conformes auxdites conventions. Étant donné que le nombre des États indépen-
dants a varié, passant de 35 en 1883 à 150 à partir de 1993, nous présentons 
dans la figure 1 des mesures relatives, en prenant pour dénominateur le nombre 
d’États indépendants. Dans la figure 2, nous comparons l’adoption de politiques 
relatives à la protection de la maternité dans les pays ratificateurs et les autres. 
Cette fois, le dénominateur est soit le nombre total de pays ratificateurs, soit celui 

Figure 1. Proportion de pays ayant adopté ou réformé un régime de protection 
de la maternité (1883-2018)
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des pays non ratificateurs. Nous pouvons ainsi calculer la proportion moyenne 
annuelle d’États n’ayant pas ratifié les conventions qui ont instauré des poli-
tiques de congé de maternité ou réformé les politiques existantes en la matière, 
par rapport au nombre total d’États non ratificateurs. 

La figure 1 montre que le nombre des États qui ont mis en place des congés 
de maternité rémunérés ou des réformes dans le domaine a atteint par trois 
fois des niveaux records: entre 1919 et 1927, entre 1955 et 1958, et entre 1967 et 
1970. Les deux premiers pics correspondent aux périodes où la C003 puis la C103 
ont été soumises aux parlements nationaux. Plus précisément, plus de 30 pour 
cent de l’ensemble des États indépendants ont mis en place de nouvelles pres-
tations ou élargi les prestations existantes entre 1921 et 1925, lorsque la C003 a 
été soumise, et plus de 40 pour cent ont fait de même au moment de la soumis-
sion de la C103. Le troisième pic correspond à l’année où la première et la deu-
xième convention ont été couvertes par l’Étude d’ensemble, à savoir 1965. Ces 
trois pics concordent aussi avec des périodes pendant lesquelles on enregistre 
de nombreuses ratifications. Étant donné que la soumission des conventions aux 
autorités nationales compétentes et la réalisation d’une étude d’ensemble ont eu 
pour effet d’inciter les États à ratifier les conventions ou à prendre des disposi-
tions législatives correspondant à leur contenu, elles ont souvent effectivement 
débouché sur des ratifications. 

La figure 2 met en évidence un modèle de comportement législatif similaire 
chez les États ratificateurs et les États non ratificateurs. Les uns et les autres ont 
souvent adopté de nouveaux régimes ou réformé les régimes existants dans un 
délai assez bref après la soumission à leurs autorités de la C003 et la C103. Si 
la figure 1 montre une brusque augmentation du nombre des États n’ayant pas 

Année de soumission au parlement (C003, C103, C183)/participation Étude d’ensemble 
États ratificateursÉtats non ratificateurs Nbre de ratifications (val. relative)

Source: Compilation de l’autrice à partir des données de la base HDML.

Figure 2. Nombre de pays ayant adopté ou réformé un régime de protection 
de la maternité (moyenne annuelle, 1883-2018)
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ratifié la C003 qui ont introduit des congés de maternité ou amélioré les pres-
tations en la matière entre 1919 et 1927, la figure 2 révèle que les États ayant 
ratifié cette convention ont été plus nombreux à améliorer leurs politiques que 
les États qui ne l’avaient pas ratifiée. La différence entre la vision offerte par la 
figure 1 et celle offerte par la figure 2 tient au fait que 5 États seulement avaient 
initialement ratifié la C003. Dans le cas de la C103, on peut constater que tous 
les États (ratificateurs et non ratificateurs) ont fréquemment amélioré leurs dis-
positions à la suite de la soumission du texte à leurs autorités. Pour ce qui est 
de l’Étude d’ensemble, ce sont naturellement les États non ratificateurs, à l’ex-
clusion des autres, qui participent à l’exercice, c’est-à-dire qui satisfont à l’obli-
gation de rendre compte des progrès réalisés sur les questions traitées par la 
C003 et la C103 en 1965. 

Le tableau 2 présente les résultats de l’analyse biographique de récurrence 
appliquée à l’instauration de politiques de protection de la maternité et à tout 
élargissement des politiques existantes en la matière, entre 1883 et 2018, à 
l’échelle mondiale. Les résultats rapportés pour tous les modèles indiquent que 
la soumission aux parlements nationaux de la C003 et de la C103 a effectivement 
incité tant les États qui les avaient ratifiées que ceux qui ne l’avaient pas fait à 
adopter de nouvelles dispositions législatives visant à améliorer la protection 
de la maternité – on observe qu’elle a, de fait, quasiment multiplié par deux la 
probabilité que les États améliorent ces dispositions. En ce qui concerne l’Étude 
d’ensemble, on observe que dans les cinq années qui ont suivi sa réalisation la 
probabilité que les États instaurent une politique de protection de la maternité 
ou améliorent les politiques en place était de 50 pour cent supérieure à son ni-
veau de n’importe quelle autre période. En revanche, les résultats obtenus ne 
corroborent guère l’hypothèse selon laquelle les États auraient amélioré leurs 
politiques de congé de maternité rémunéré immédiatement après avoir ratifié 
les conventions. En d’autres termes, la ratification des conventions relatives à la 
protection de la maternité n’a pas systématiquement eu d’effets déterminants sur 
l’évolution des politiques de congé de maternité rémunéré au cours des ans, et 
ce quel que soit le modèle. Ce résultat demeure robuste que l’on modifie la série 
de covariables (voir modèles notés (1), (2) et (3)) ou que l’on change de méthode 
d’estimation (voir tableau A2 de l’annexe). 

En revanche, les résultats n’apportent quasiment aucune preuve de ce que 
la C183 a eu un impact déterminant sur l’adoption de régimes de congé de ma-
ternité rémunéré ou leur renforcement. Ce phénomène peut s’expliquer de deux 
manières. Premièrement, contrairement à ce qu’il en est de la C003 et la C103, 
la C183 contient des normes trop peu élevées pour justifier une adaptation de 
la législation interne des États européens. En effet, les normes consacrées dans 
la Directive de l’Union européenne de 1992 sur les travailleuses enceintes8 sont 
équivalentes à celles énoncées dans la convention de 2000, en ce qu’elles pré-
voient aussi, par exemple, un congé de maternité rémunéré de quatorze se-
maines. Or 33 États, européens pour la plupart, satisfaisaient déjà à ces normes 
avant l’adoption de la C183. Deuxièmement, on observe aujourd’hui dans le do-
maine une tendance à s’éloigner du modèle «maternaliste» minimal, qui repose 

8 Voir note 4.
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Tableau 2. � Analyse biographique de la récurrence appliquée à l’adoption  
ou la réforme de régimes de protection de la maternité  
(tous les pays, 1883-2018)

(1) 
Variables de 
contrôle socio-
économiques

(2) 
Variables 
de contrôle 
politiques

(3) 
Ensemble

Ratification C003 1,726 1,619 1,541
(1,84) (1,55) (1,41)

Ratification C103 1,294 1,196 1,193
(1,06) (0,71) (0,71)

Ratification C183 0,567 0,515 0,472
(–1,11) (–1,31) (–1,51)

Soumission C003 1,947** 2,187*** 2,084**

(2,86) (3,42) (3,15)
Soumission C103 2,255*** 2,193*** 2,176***

(4,50) (4,14) (4,00)
Soumission C183 1,071 0,959 0,913

(0,31) (–0,19) (–0,41)
Étude d’ensemble 1,719** 1,594* 1,595*

(2,81) (2,39) (2,39)
PIB par tête 1,147** 1,024

(3,18) (0,50)
Évolution du taux de fécondité total 1,591 1,440

(1,20) (0,92)
Régime politique 0,936 0,931

(–0,60) (–0,66)
Autonomisation des femmes t – 1 1,439 1,327

(1,44) (1,08)
Développement de la protection 
sociale t – 1

1,218*** 1,186***

(4,46) (3,75)
Diffusion régionale t – 1 1,017

(0,69)
Ratification au niveau régional 1,184*

(2,50)

N 12 267 12 269 12 267
Nombre d’États 160 160 160
Nombre d’événements 543 544 543
Log-vraisemblance –1 523,824 –1 517,492 –1 508,786

*  p < 0,05.    **  p < 0,01.    ***  p < 0,001. 
Note: Modèle à risques proportionnels de Cox avec des erreurs-types ajustées pour une clustérisation au niveau 
des États. Coefficients exponentiels; la statistique t figure entre parenthèses.
Source: Estimations de l’autrice à partir des données de la base HDML. 
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sur le principe d’une protection des mères qui travaillent (Blofield et Franzoni, 
2015). Ainsi dès les années 1980, certains États, notamment parmi les économies 
avancées, ont commencé à préférer au congé de maternité classique des poli-
tiques diversifiées, axées sur les soins apportés aux enfants et le congé parental, 
pour tenter de remodeler les relations entre les femmes et les hommes (Leitner, 
2003; Saraceno, 2011; Daly et Ferragina, 2018). 

Pour ce qui est des variables de contrôle, il existe dans le modèle noté (1) 
une corrélation positive significative entre le niveau du logarithme du PIB par 
tête et la probabilité qu’un pays mette en place un régime de congé de maternité 
rémunéré ou le réforme, mais cet effet disparaît dans les modèles incluant l’in-
dice de développement de la protection sociale. L’évolution du taux de fécondité 
total n’a pas d’effet sur l’adoption ou la réforme des régimes de congé de mater-
nité. Contrairement à ce que nous avions postulé, ni le type de régime politique 
ni l’existence de conditions internes favorables à l’autonomisation des femmes 
n’influent sur l’évolution des politiques de congé de maternité au fil du temps. 
En revanche, le niveau de développement de la protection sociale semble jouer 
un rôle prédictif important dans la probabilité d’adopter un régime de protection 
de la maternité ou de le réformer, qui tendrait à absorber les effets des autres 
variables de contrôle, notamment le logarithme du PIB par tête et l’indice d’au-
tonomisation des femmes. En ce qui concerne la soumission des conventions, la 
corrélation reste forte même après inclusion du niveau de développement de la 
protection sociale, ce qui indique que les États tendent à renforcer les prestations 
de maternité indépendamment du niveau de développement de leurs normes 
internes de protection sociale au moment de l’adoption des conventions. Il n’y a 
guère d’éléments pour corroborer l’hypothèse selon laquelle les États se dotent 
plus volontiers de régimes de protection de la maternité, ou réforment davan-
tage ceux dont ils disposent déjà, si la majeure partie des autres États de leur 
région fait de même. Les résultats montrent que la diffusion des politiques de 
protection de la maternité ne découle pas d’une émulation entre États voisins, 
mais plutôt d’un mouvement mondial, lié à l’adoption des conventions de l’OIT 
dans le domaine. Toutefois, le nombre de ratifications des conventions par les 
pairs se révèle être un facteur non négligeable de l’amélioration des politiques 
de congé de maternité rémunéré, ce qui donne à penser qu’une augmentation 
du taux de ratification favoriserait l’application des normes internationales. 

5.2.  Discussion
Dans le présent article, nous nous sommes employée à évaluer l’impact des 
conventions non ratifiées à l’aune de l’évolution des législations tant dans les 
États qui ont ratifié ces conventions que dans ceux qui ne l’ont pas fait. Les ré-
sultats de l’analyse empirique montrent que les États tendent à améliorer leurs 
régimes de congé de maternité rémunéré dans un délai assez bref suivant l’adop-
tion des conventions pertinentes de l’OIT ou la réalisation de l’Étude d’ensemble 
sur la question, plutôt qu’à la suite de la ratification desdites conventions. Cepen-
dant, ces résultats montrent aussi que, dans certains cas, les normes internes se 
rapprochent plus étroitement des normes énoncées dans les conventions dans 
des États ratificateurs. Nous soutenons que, d’un côté, certains pays sont tentés 
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d’améliorer leur législation interne pour la rendre conforme aux conventions de 
l’OIT sans passer par la ratification, pour éviter les obligations qui en découlent. 
Mais on pourrait aussi estimer que les efforts déployés par l’OIT pour contrô-
ler l’application des normes par les États ratificateurs et leur fournir une assis-
tance technique à cet effet sont susceptibles de contribuer à ce que ceux-ci les 
respectent mieux et plus précisément que les États non ratificateurs (Maupain, 
2003; Hartlapp, 2007; Helfer, 2008). 

Pour vérifier le bien-fondé de ces hypothèses, nous fournissons dans le ta-
bleau 3 un aperçu statistique qui permet de comparer le comportement des États 
ratificateurs et celui des États non ratificateurs du point de vue de l’application 
des normes qu’elles énoncent. Dans un premier temps, nous avons calculé la pro-
portion d’États ayant ratifié les conventions qui avaient déjà satisfait à chacune 
des normes de l’OIT (par exemple une durée du congé de quatorze semaines, 
comme prévu par la C183) l’année où ils ont procédé à la ratification. Dans un 
deuxième temps, nous avons calculé l’évolution intervenue dans la proportion 
des États qui appliquaient les normes de l’OIT cinq ans après qu’ils ont ratifié 
les conventions. De la même manière, nous avons mesuré la proportion initiale 
d’États qui avaient déjà mis leur législation en conformité avec les conventions 
de l’OIT, parmi ceux qui ne les avaient pas ratifiées, l’année où elles ont été sou-
mises aux autorités compétentes et celle où l’Étude d’ensemble a été réalisée, et 
l’évolution du taux de conformité cinq ans plus tard. Les moyens de financement 
ont été exclus de cette comparaison, car la norme correspondante n’a pas été 
modifiée depuis la C003 et qu’elle est donc moins révélatrice des changements 
intervenus au fil du temps.

On constate dans le tableau 3 que, dans leur majorité, les pays ayant ratifié 
les conventions de l’OIT avaient déjà rendu leur législation conforme aux normes 
qu’elles contenaient, si bien que leurs taux de conformité n’affichent par la suite 

Tableau 3. � Comportement des États ratificateurs et non ratificateurs  
en matière de conformité (en pourcentage)

États ratificateurs États non ratificateurs

C003 C103 C183 C003 C103 C183 Étude 
d’ensemble

Taux de conformité initial
Montant de l’indemnité s.o. 0,79 0,97 s.o. 0,30 0,77 0,36
Durée du congé 0,62 0,85 0,93 0,10 0,38 0,39 0,50
Couverture 0,76 0,74 0,72 0,19 0,35 0,34 0,46

Variation du taux de conformité
Montant de l’indemnité s.o. 0,09 0,00 s.o. 0,12 0,04 0,10
Durée du congé 0,22 0,12 0,07 0,10 0,09 0,11 0,11
Couverture 0,11 0,00 0,00 0,15 0,04 0,04 0,12

Note: Pour le montant de l’indemnité, l’unité est le taux de remplacement du salaire précédent. Pour la durée 
du congé, il s’agit de la durée en semaines; «s.o.» signifie sans objet, car la C003 ne contient aucune disposition 
concernant le montant de l’indemnité.
Source: Calculs de l’autrice à partir des données de la base HDML.
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qu’une progression limitée. En revanche, les États n’ayant pas ratifié les conven-
tions affichent pour la plupart un écart important entre l’état de la législation 
en matière de congé de maternité rémunéré et les normes de l’OIT immédiate-
ment après l’adoption de celles-ci ou la réalisation de l’Étude d’ensemble. Cepen-
dant, on observe chez eux une tendance à mettre leur législation au niveau des 
normes internationales dans une période de cinq ans après qu’elles ont été por-
tées à leur connaissance. Les résultats figurant dans le tableau 3 confirment nos 
précédentes conclusions et, plus important encore, nous aident à comprendre 
pourquoi les États ayant ratifié les conventions ne connaissent aucune améliora-
tion de leur législation interne après qu’ils ont fait cette démarche. Étant donné 
que les pays tendent à ratifier les conventions une vingtaine d’années après leur 
adoption, il n’y a rien de surprenant à ce que, de manière générale, les États 
qui les ratifient instaurent des normes plus élevées que les États qui ne le font 
pas. Toutefois, les résultats obtenus laissent supposer que les États ratifient les 
conventions lorsque le coût de l’opération s’allège (Downs, Rocke et Barsoom, 
1996) ou qu’ils se mettent en conformité avec les normes internationales juste 
avant de se lancer dans la ratification (Baccini et Urpelainen, 2014). En d’autres 
termes, la ratification d’une convention semble être le résultat d’un processus de 
convergence des normes internes avec les normes de l’OIT, et non une cause de 
cette convergence. Par ailleurs, il se peut que l’impact de la ratification se fasse 
sentir au-delà de la fenêtre d’observation de cinq ans que nous nous sommes 
fixée, car les États ont besoin de temps pour tenir compte des rapports des gou-
vernements, des remarques des partenaires sociaux et des observations de la 
Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations 
de l’OIT et adapter leur législation en conséquence. La question de savoir com-
ment mesurer l’impact de la ratification des conventions de l’OIT ne sera pas 
traitée ici, car elle dépasse le champ du présent article.

6.  Conclusion
Des études empiriques menées précédemment avaient cherché à évaluer l’effi-
cacité des accords internationaux en comparant l’évolution des politiques dans 
les États qui les avaient ratifiés et dans ceux qui ne l’avaient pas fait. La majo-
rité de ces études concluent que les États ratificateurs n’ont pas amélioré les 
droits au travail et les droits sociaux des travailleurs davantage que les autres, 
donnant une vision pessimiste de l’efficacité des conventions internationales. 
Nous avons choisi les conventions de l’OIT relatives à la protection de la mater-
nité pour réaliser une étude de cas visant à vérifier si l’influence des accords 
internationaux se limite aux États qui les ratifient. Nous avons avancé que les 
États peuvent rechercher à établir leur légitimité internationale en améliorant 
leurs normes internes de protection des travailleurs plutôt qu’en ratifiant les 
conventions correspondantes. Nous avons élaboré à cet effet une base de don-
nées longitudinales sur la protection de la maternité (base HDML), qui a fourni 
des preuves macroquantitative à l’appui de cet argument. Comme d’autres au-
teurs avant nous, nous constatons que la ratification n’a pas d’impact détermi-
nant sur l’application des normes internationales par les États, sans qu’on puisse 
interpréter ce phénomène comme une preuve de l’inefficacité des conventions 
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internationales. Ainsi que le suggère Hathaway dans son étude consacrée aux 
traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, les instruments interna-
tionaux ont un large effet concernant l’adoption de politiques dans toutes les 
nations (2002, p. 2021). Ainsi, on peut observer que les États tendent à amélio-
rer leurs dispositions en matière de protection de la maternité pour les rendre 
conformes aux conventions de l’OIT dans un délai assez bref après que les prin-
cipes et les normes internationales qu’elles énoncent ont été portés à la connais-
sance du parlement national.

Il ne s’agit pas, cependant, de considérer avec quelque naïveté que les évo-
lutions qui se produisent au niveau de l’adoption des politiques se traduisent 
forcément par des retombées concrètes. Mitchell (2007) soutient que les traités 
internationaux exercent une influence sur les trois niveaux des politiques pu-
bliques: produits, résultats et impacts. Malheureusement, l’adoption du congé de 
maternité rémunéré n’entraîne pas nécessairement de changement des compor-
tements. Plusieurs chercheurs avancent qu’il existe une différence entre les États 
en développement et les États développés en ce qui concerne le découplage entre 
les normes internationales et leurs résultats ou impact. Strang et Chang (1993) 
ont conclu, par exemple, que la ratification des conventions de l’OIT n’avait pas 
d’effet sur l’évolution des dépenses sociales (résultats au niveau des orientations) 
dans les États moins développés. Abu Sharkh (2002) et Boockmann (2010) ont 
également prouvé empiriquement que la ratification des conventions de l’OIT 
n’avait pas contribué à faire baisser le taux de travail des enfants (impacts sur 
les orientations) dans les pays en développement. Plus important encore, nous 
avons soutenu ailleurs (Son, 2022) que de nombreuses failles contribuaient au 
découplage entre les normes internationales et l’action sur le plan national dans 
les pays en développement, et que ceux-ci avaient aussi du mal à appliquer les 
règles internationales faute de capacités suffisantes de leurs pouvoirs publics. 
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Annexe
Tableau A1.  Opérationnalisation des variables
Variable Opérationnalisation Sources des données

Variable dépendante
Instauration et réforme 
des régimes

1 = si instauration d’un congé de maternité 
rémunéré, ou amélioration d’un régime existant 
(touchant le montant de l’indemnité, la durée 
du congé, la couverture ou les moyens de 
financement).

Base HDML (variable: fam_mat_ 
reform_introduction_own)

Variables indépendantes
Ratification C003 1 de t à t + 5 si l’État ratifie la C003 (sur le site  

de l’OIT, la liste des pays ratificateurs ne recense 
que les entités contemporaines, exception faite 
de la Yougoslavie et de la Tchécoslovaquie).

Base NORMLEX de l’OIT*

Ratification C103 1 de t à t + 5 si l’État ratifie la C103 (sur le site  
de l’OIT, la liste des pays ratificateurs ne recense 
que les entités contemporaines, exception faite 
de la Yougoslavie et de l’URSS).

Base NORMLEX de l’OIT*

Ratification C183 1 de t à t + 5 si l’État ratifie la C183 (sur le site  
de l’OIT, la liste des pays ratificateurs ne recense 
que les entités contemporaines, exception faite 
de la Yougoslavie et de l’URSS).

Base NORMLEX de l’OIT*

Soumission C003 1 de 1921 à 1925 si soumission, sinon 0 Compilation de l’autrice
Soumission C103 1 de 1954 à 1958 si soumission, sinon 0 Compilation de l’autrice
Soumission C183 1 de 2002 à 2006 si soumission, sinon 0 Compilation de l’autrice
Étude d’ensemble 1 de 1965 à 1969 si participation, sinon 0 Compilation de l’autrice

Variables de contrôle
PIB par tête Logarithme du produit intérieur brut divisé 

par la population en milieu d’année en dollars 
internationaux de 2011 

Gapminder et Projet Maddisson 
(variables gdppc)

Évolution du taux  
de fécondité total

Taux de fécondité total à t – taux de fécondité  
à t – 1 (pour la Serbie et le Monténégro, la 
Yougoslavie, l’URSS et la Tchécoslovaquie, le 
taux de fécondité total est calculé à partir de 
la moyenne des États Membres pondérée en 
fonction de la proportion de leur population 
au regard de la population totale, car la seule 
unité choisie par Gapminder pour les données 
historiques est celle de l’État indépendant 
contemporain)

Gapminder pour la population 
et le taux de fécondité total
The Human Fertility Database 
(Allemagne de l’Est et de l’Ouest)

Régime politique Autocratie = 0, démocratie = 1 Boix, Miller et Rosato, 2013

Autonomisation  
des femmes à t – 1

Indice moyen des libertés politiques des 
femmes (v2x_gencl), indice de participation des 
femmes à la société civile (v2x_gencs) et indice de 
participation politique des femmes  (v2x_genpp), 
intervalle allant de faible à élevé (0-1), par rapport 
à l’année précédente.

Sundström et al., 2017 (variable: 
v2x_gender (V-dem))

Développement  
de la protection sociale 
à t – 1

Nombre de politiques sociales, autres que les 
politiques de protection de la maternité (retraites, 
maladie, chômage, accidents du travail et 
allocations familiales), mises en place par un pays 
par rapport à l’année précédente.

Bases SPAW (1884-2012)  
et SSPTW (2013-2018)

(suite au verso)
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Variable Opérationnalisation Sources des données

Diffusion régionale  
à t – 1

Nombre total de pays ayant adopté un régime 
de congé de maternité rémunéré ou modifié 
le régime existant dans la région par rapport à 
l’année précédente.

Compilation de l’autrice sur 
la base des regroupements 
régionaux utilisés par l’OIT**

Ratification au niveau 
régional

Nombre total de pays de la région ayant ratifié 
l’une des conventions de l’OIT sur la protection  
de la maternité

Compilation de l’autrice sur 
la base des regroupements 
régionaux utilisés par l’OIT**

*  Voir à l’adresse https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12001:0::NO:::.     **  Voir à l’adresse https://ilostat.ilo.
org/fr/resources/concepts-and-definitions/classification-country-groupings/.

Tableau A2.  Analyse de régression logistique avec une approximation polynomiale cubique
(1) 
Variables de 
contrôle socio-
économiques

(2) 
Variables 
de contrôle 
politiques

(3) 
Ensemble

Ratification C003 1,849* 1,690 1,670
(2,05) (1,73) (1,69)

Ratification C103 1,403 1,281 1,286
(1,13) (0,82) (0,84)

Ratification C183 0,674 0,626 0,587
(–0,84) (–1,00) (–1,14)

Soumission C003 2,017** 2,239** 2,162**

(2,83) (3,19) (3,04)
Soumission C103 2,079*** 1,973*** 1,942***

(3,80) (3,52) (3,40)
Soumission C183 1,293 1,213 1,167

(1,49) (1,11) (0,88)
Étude d’ensemble 1,659** 1,564* 1,572**

(2,93) (2,57) (2,59)
PIB par tête 1.149** 1,031

(3,06) (0,58)
Évolution du taux de fécondité total 1,269 1,190

(0,61) (0,44)

Régime politique 1,001 0,992
(0,01) (–0,06)

Autonomisation des femmes t – 1 1,392 1,305
(1,17) (0,93)

Développement de la protection 
sociale t – 1

1,198*** 1,175***

(4,09) (3,46)
Diffusion régionale t – 1 1,006

(0,25)
Ratification au niveau régional 1,109

(1,91)

Tableau A1  (fin)

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12001:0::NO:::
https://ilostat.ilo.org/fr/resources/concepts-and-definitions/classification-country-groupings/
https://ilostat.ilo.org/fr/resources/concepts-and-definitions/classification-country-groupings/
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(1) 
Variables de 
contrôle socio-
économiques

(2) 
Variables 
de contrôle 
politiques

(3) 
Ensemble

t 0,971** 0,968** 0,972**
(–2,76) (–3,02) (–2,60)

c.t # c.t 1,001*** 1,001*** 1,001**
(3,45) (3,56) (3,24)

c.t # c.t # c.t 1,000*** 1,000*** 1,000***
(–3,74) (–3,79) (–3,53)

Nombre d’événements antérieurs 1,077*** 1,048* 1,039
(3,46) (2,04) (1,65)

N 12 267 12 269 12 267
Nombre d’États 160 160 160
Nombre d’événements 543 544 543
Log-vraisemblance –2 170,298 –2 162,187 –2 156,901

*  p < 0,05.    **  p < 0,01.    ***  p < 0,001. 
Source: Calculs de l’autrice à partir des données de la base HDML.

Tableau A2  (fin)




